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L a FNTR a écrit au chef de
l’État lui demandant d’inter-
venir pour revaloriser les

pensions de retraite de 30%.  
S’exprimant mercredi dernier en

marge de la session ordinaire de la
Commission exécutive fédérale (CEF),
le chargé de l’information de la FNTR a
justifié cette démarche par le fait que
25% des retraités ont des pensions
dont le montant est inférieur à
10 000 DA par mois, soit 500 000
retraités qui perçoivent une pension
inférieure au salaire national minimum
garanti (SNMG) fixé à 15 000 DA. 

Visiblement, l’instruction du prési-
dent de la République de ne laisser
aucun retraité avec une pension de
moins de 10 000 DA n’a pas été appli-
quée par le ministère du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité sociale. Cette
revendication avait déjà été soumise
au conseil d’administration de la Cais-
se nationale des retraites (CNR) réuni
en mars. Évoquant l’incapacité de la
CNR à prendre en charge financière-
ment une telle augmentation, la CNR a
rejeté cette demande qui lui aurait
coûté  au moins 600 millions de dinars.  

«Le pouvoir d’achat des retraités
dégringole de jour en jour en raison
notamment d’une inflation galopante.
Cela sachant que la majorité des retrai-

tés prennent encore leur grande famil-
le en charge», a plaidé le chargé de
l’information de la FNTR. La revendica-
tion de la FNTR est soutenue par le
secrétaire général de l’UGTA, qui a
promis dans son allocution d’ouverture
de la réunion de la CEF de la FNTR de
prendre en charge les revendications
des retraités et de plaider leur cause
auprès du chef de l’État. «Tous les tra-
vailleurs qui ont réclamé des hausses
salariales ont obtenu gain de cause.

Il n’y a que les retraités qui n’ont
pas bénéficié d’augmentation. Pour-
tant, les ressources financières pour
cette opération existent», a ajouté le
chargé de l’information de la FNTR,
relevant que les réserves accumulées
par le Fonds national de réserve des
retraites (FNRR) dépassent les 200
milliards de DA. Pour rappel, ce fonds
sous tutelle du gouvernement, et donc
non géré par la CNR, est alimenté par
la fiscalité pétrolière, à hauteur de 2%
chaque année. «L’Etat doit aussi rem-
bourser l’argent avancé par la Caisse
nationale des retraites (CNR) pour
financer les départs en retraite des tra-
vailleurs dans le cadre des licencie-
ments massifs durant les années de
crise économique. La CNR a avancé
400 milliards de DA pour cette opéra-
tion», précise la FNTR. 

Un montant minimum des pensions
à hauteur de 100% du SNMG
Outre la revalorisation conséquente

des pensions de retraite, la FNTR
demande que le montant minimum de
la pension de retraite soit relevé à hau-
teur de 100% du SNMG, soit 15 000
DA par mois. Actuellement, ce montant
est fixé par la loi à 75% du SNMG. 

360 000 retraités, soit 25% du
nombre global, sont concernés par
cette revendication. Les statistiques de
la CNR révèlent que 37% des retraités
perçoivent certes plus de 10 000 DA,
mais le montant de leur pension est
inférieur au SNMG. 

«Près de 945 000 sur 1 594 950
pensions, soit 60% de l’effectif des
pensions de droit direct et indirect, sont
inférieures au SNMG», peut-on lire
dans le communiqué de la FNTR, qui
précise que le montant mensuel moyen
de la pension de retraite est à peine de
16 500 DA. Selon la FNTR, 80% des
retraités sont démunis et font partie
des couches sociales défavorisées. 

Dans le rapport d’activité de la
FNTR, on peut y lire notamment
qu’«aujourd’hui, ces citoyens, au cré-
puscule de leur vie, continuent d’être
confrontés à un mur de silence de la
part de nos partenaires sociaux. (…)
Comment peut-on parler de pouvoir

d’achat, quand 360 000 pensionnés
perçoivent une retraite de moins de 10
000 DA, un chiffre représentant le seuil
de pauvreté selon le Cnes (Conseil
national économique et social), soit
25% des retraités quand on sait que les
enfants n’ont pas tous pu trouver un
emploi et qu’ils vivent aux crochets de
leurs parents. (…) Au total, près de
945 000 sur 1 594 950 pensions, soit
60% de l’effectif de pensions de droit
direct et indirect, sont inférieures au
SNMG. Le montant mensuel moyen de
la pension de retraite étant à peine 

16 500 DA». Toujours dans le
même document : «La colère de nos
retraités est encore plus légitime quand
de hauts responsables de la Sécurité
sociale déclarent sur les ondes d’une
chaîne de radio nationale que les
retraités ont eu leur part en bénéficiant
de 60% de revalorisation, et ce, depuis
l’an 2000. Ce responsable sait-il que ce
taux est l’addition de revalorisation de
12 années, ce qui représente une aug-
mentation annuelle de 5% par an,
c'est-à-dire un gain mensuel variant
entre 60 et 150 DA, pour plus de 70%
de pensionnés. Sait-il que ces retraités
sont sortis à l’époque avec des salaires
de base supérieurs à 4 ou 5 fois le
SNMG, qui était alors de 4 000 DA ? Il
n’y a pas si longtemps, le prix d’achat

d’un kilogramme de viande représen-
tait deux heures de travail. Aujourd’hui,
il faut le salaire de deux journées pour
ce même kilo de viande. Le coût de la
vie a été multiplié par cinq, tandis que
la valeur du dinar a été dévaluée par
10.»  C’est pour prendre en compte la
cherté de la vie et par justice sociale
que la FNTR demande en plus «l’ac-
tualisation de toutes les pensions
supérieures à 15 000 DA, attribuées
entre 1984 et 2005 par l’octroi d’une
augmentation de 30% ; l’attribution
d’une allocation minimum de retraite
équivalent à un montant de 5 000 DA ;
la validation des années du service
national pour toutes les catégories de
retraités sans condition d’âge ; et  l’oc-
troi d’un même montant de la majora-
tion pour conjoint à charge pour tous
les retraités». 

Est-ce que la FNTR sera entendue
? Les pouvoirs publics gardent le silen-
ce, alors que la colère de centaines de
milliers de retraités ne cesse de s’éle-
ver de toutes les wilayas du pays. Ils
ont multiplié ces dernières semaines
les rassemblements devant les sièges
des wilayas et de l’UGTA et rien ne
semble les arrêter. Ils n’excluent pas
de manifester dans la rue pour faire
aboutir leurs revendications.

Djilali Hadjad
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Gestion incohérente 
de la pension complémentaire 

de retraite par la Mutuelle 
de l’industrie du pétrole (MIP*)

Comme promis, nous vous adressons copie
de la lettre ouverte aux ministres de l’Energie et
des Mines, du Travail de l’Emploi et de la Sécu-
rité sociale concernant l’affaire citée en objet.
Permettez-nous de venir solliciter l’hospitalité
des colonnes du quotidien Le Soir d’Algérie pour
vous demander d’insérer, au sein de la rubrique
«Espace retraite», le contenu de «la lettre ouver-
te» par laquelle nous dénonçons la gestion inco-
hérente de la pension complémentaire de retrai-
te servie par la Mutuelle de l’industrie du pétro-
le… Aussi, l’option de rendre publique l’affaire
par voie d’une «lettre ouverte» à MM. les
ministres susnommés s’est avérée cruciale au
sens où elle constituera une information directe
qui ne peut faire l’objet de rétention par les «cen-
seurs», nonobstant le fait qu’elle sera aussi un
support de communication idéal pour informer
objectivement les travailleurs retraités (et ceux
en voie de l’être) et le public des décisions
viciées de la mutuelle… Pour toutes ces raisons
et afin de parachever votre engagement, tendant
à pérenniser la protection des travailleurs retrai-
tés, il est primordial que vous preniez l’initiative
de lever le tabou sur les mutuelles par l’ouvertu-
re d’une rubrique jumelle «Espace retraite plus»
et pour présenter le dossier, l’exemple de la MIP
restant le référent adéquat. 

Pour conclure, sachez que certains col-
lègues retraités, spécialistes en gestion durant
leurs carrières actives, sont disposés à servir
dans ce cadre, pour peu qu’on les sollicite, les
empêcher de servir est contreproductif surtout
en ces moments de bouleversements.

(*) MIP : Mutuelle de l’industrie du pétro-
le // Direction du régime complémentaire de

retraite. Adresse : lot. Kaouch 2 BP n° 12,
banlieue  Chéraga, Alger.  

Tél. : 021.37.27.88 / Fax : 021.37.27.04

Messieurs les ministres 
Ce n’est qu’après avoir épuisé toutes les

voies de recours possibles que nous avons été
contraints d’unir notre voix pour nous adresser à
votre autorité par la voie d’une lettre ouverte afin
de vous exposer les faits d’un flagrant déni de
droit qui ont suscité les interrogations de l’en-
semble des spécialistes que nous avons  eu à
consulter. Nous avons transmis des requêtes à

chaque maillon de la hiérarchique, allant des
services de la mutuelle aux structures centrales
de Sonatrach en passant par les instances syn-
dicales, pour revendiquer la mise en conformité
de la pension complémentaire servie par la
mutuelle  de l’industrie du pétrole, MIP.

Le silence sournois des gestionnaires et le
désintéressement des représentants syndicaux
nous ont obligé à saisir votre haute autorité pour
une intervention décisive auprès des structures
concernées pour la  révision de notre pension
complémentaire sur la base de la réglementation
en vigueur. Les requêtes adressées à vos res-
pectables personnalités sont restées sans suite
et nous pensons qu’elles ont fait l’objet d’une
rétention à un niveau hiérarchique inférieur,
sinon elles auraient reçues votre aval pour nous
fixer sur nos droits. Aussi, l’option de rendre
publique l’affaire par voie d’une «lettre ouverte»
à votre haute autorité s’est avérée cruciale au
sens ou elle constituera une information directe
qui ne peut faire l’objet de rétention par les «cen-
seurs», nonobstant le fait qu’elle sera aussi un
support de communication idéal pour informer
objectivement les travailleurs retraités (ou en
voie de l’être) et le public des décisions viciées
de la mutuelle. Aussi, nous profitons de cette
conjoncture pour vous signaler exhaustivement
les incohérences qui entachent nos pensions et
qui s’articulent autour des points ci-après.

Source de la revendication. En effet, la
mutuelle doit verser aux travailleurs retraités une
pension complémentaire réglementée par la cir-
culaire SH n° 8.01.1 du 17/3/99 dont le point 4.1
stipule «la prestation prévue dans le cadre du
système d’aide aux travailleurs retraités adhé-
rents est versée, sous forme d’une pension com-
plémentaire de retrait, égale à vingt pour cent
(20%) de l’assiette servant de base pour le cal-
cul de la pension de retraite allouée par la
CNR». Origine du conflit. La pension complé-
mentaire est gérée  par la mutuelle selon une
procédure biaisée totalement décalée par rap-
port à la circulaire suscitée.

Outre le fait d’enfreindre délibérément les
règles de fond, la mutuelle  mène une politique
de gestion partiale et dans le sillage de son
«autoritarisme» sont apparus des vices de forme
collatéraux qui s’articulent autour des dissen-
sions recensées ci-après :Recensement
exhaustif des dissensions.

1/- Calcul erroné de la pension : la MIP
détermine la PCR sur la base du montant brut de
la pension servie par la CNR. Cette formule scé-
lérate contredit le point 4.1 de la circulaire susci-
tée et entraîne une baisse  du revenu de 4%. 

2/- Cristallisation de la pension : la CNR a
révisé nos pensions par le rajout de la prime
d’intéressement 2004. La MIP a refusé d’actuali-
ser parallèlement nos pensions, cette décision
est illégale, l’interdépendance  (des pensions
CNR –MIP) oblige un traitement parallèle. 

3/- Périodicité du paiement de la pension : le
versement est effectué par période bimestrielle,
ce mode est inédit par rapport aux autres
mutuelles. La cotisation ayant été mensuelle,
le paiement doit obéir à la même forme, l’érosion
du pouvoir d’achat impose à lui seul cette
logique.   

4/- Pension figée : malgré les revalorisations
décidées annuellement par l’Etat, la pension
complémentaire n’est éligible à aucune augmen-
tation, la mutuelle fige à perpétuité ce revenu. 

La PCR doit évoluer parallèlement avec celle
servie par la CNR.  

5/- Retenue de 2% pour frais de gestion : la
mutuelle procède à une retenue de 2% pour frais
de gestion ! Il ne manque que la TVA pour com-
pléter le bouquet. La Cnas ne soumet pas ses
adhérents à une telle retenue. La pension doit
être exonérée, la retenue doit être supportée par
le «fonds  spécial d’aide aux agents retraités»
dont le financement est assuré par Sonatrach.
6/- Absence de représentation au sein de la MIP
: l’inexistence d’un syndicat représentatif des tra-
vailleurs retraités est aggravée par l’absence
des délégués élus au sein des organes de ges-
tion  de la mutuelle. Les décisions sont unilaté-
rales, le travailleur retraité est écarté, malgré le
fait qu’il est la raison d’exister de la mutuelle.

Le tutorat imposé aux pensionnés, par des
pseudo satrapes, qui gravitent autour du conseil
de gestion de la mutuelle, est déconcertant. 

7/- Absence de visibilité dans le placement
dans l’ex-El Khalifa Bank : nous avons soulevé
la question avec des responsables de Sonatra-
ch, de la mutuelle et du syndicat national quant
au sort réservé au placement financier, effectué,
auprès de l’ex-El Khalifa Bank  (mise en liquida-
tion), «c’est une affaire politique», nous a-t-on
susurrés !   

«L’argent doit être récupéré 
par la force de la loi»

La moitié du cash-flow de la trésorerie de la
mutuelle part en fumée dans un placement finan-
cier hasardeux et spéculatif, personne ne trouve
un semblant de parade pour informer les tra-
vailleurs retraités des tenants et aboutissants de
cette opération. Jusqu'à preuve du contraire, cet
argent est le bien imprescriptible, insaisissable et

incessible des travailleurs retraités, l’argent doit
être récupéré par la force de la loi.

Messieurs les ministres, les points cités ci-
dessus ont été portés, par voie de requête, à la
connaissance de tous les maillons de la chaîne
hiérarchique et aucune mesure n’a été prise pour
les inscrire à l’ordre du jour des rencontres pour
un débat contradictoire qui aurait eu le mérite
d’épuiser le sujet et lui trouver la solution appro-
priée. Chaque fois que nous avons abordé ces
points avec les protagonistes, nous avons eu
droit à des réponses stéréotypées aux argu-
ments fallacieux qui ne méritent pas d’être cités
pour ne pas altérer le contenu de cette requête et
ramener le débat à une forme stérile dans lequel
veulent le confiner certains détracteurs, adeptes
de la langue de bois, qui profitent de la vacuité du
contrôle de gestion pour continuer de graviter, au
titre du bénévolat, autour de la mutuelle pour
pouvoir tirer illicitement dividendes et prébendes.
Les acteurs sociaux  connaissant les dysfonc-
tionnements de la mutuelle approuvent en aparté
la pertinence des revendications des travailleurs
retraités, cette prise de position est insuffisante
pour réparer les dommages collatéraux induits
par les errements des gestionnaires de la mutuel-
le, le laxisme et la permissivité de l’autorité hié-
rarchique. Depuis notre mise à la retraite, nous
sommes marginalisés par le fait de l’absence
d’un syndicat représentatif, livrés à nous-mêmes,
subissant toutes sortes de brimades des diffé-
rentes structures chargées de gérer nos presta-
tions. La désunion est frappante par rapport aux
travailleurs actifs qui continuent d’être  défendus
dans le maintien et le renforcement de leurs
acquis. L’esprit de solidarité et d’entraide entre
les générations des travailleurs s’est affaibli lais-
sant place à la culture du népotisme et de l’indi-
vidualisme. Messieurs les ministres, nous
n’avons d’autres moyens pour faire valoir nos
droits que le recours à votre haute autorité afin de
vous demander une intervention décisive auprès
des structures concernées pour la révision des
pensions sur la base réglementaire et l’adapta-
tion des dispositions  de la pension complémen-
taire à l’environnement  économique actuel.

Nous prions Dieu Tout-Puissant pour vous
guider vers la réalisation des choses justes et la
pratique de la justice.

Veuillez agréer, Messieurs les ministres, l’as-
surance de nos sentiments distingués.

Les requérants : Bahloul Mansour et
Saâdi Youcef, Bordj El-Bahri, wilaya d’Alger  

Courrier des lecteurs... Courrier des lecteurs... Courrier des lecteurs

ENFIN LA FNTR SORT DE SON SILENCE 

Pour un taux de revalorisation 2011 de 30%
Il était que temps que la FNTR (Fédération nationale des travailleurs retraités, affiliée à l’UGTA) sorte de son silence et réponde aux demandes
de plus en plus pressantes des retraités de plusieurs wilayas du pays, demandes dont Le Soir retraite s’est fait l’écho depuis plusieurs semaines.

Pouvoir d’achat laminé, conditions de vie désastreuses pour la majorité des 2 millions de retraités, faible taux des revalorisations annuelles,
montants variables de la majoration pour conjoint à charge, etc. La FNTR a saisi l’occasion de la réunion de sa commission exécutive le 4 mai

dernier pour lancer un appel au gouvernement à l’effet de prendre en compte les revendications des retraités les plus démunis.


